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et demi plus tard!). La relation de la greve estudiantine de mai 1948 constitue le coeur de 

l’ouvrage. L’auteur met egalement en evidence les repercussions du contexte politique de 

l’epoque (Statut particulier de la Sarre) sur la vie universitaire: imposition de la langue fran^ai- 

se, presence de professeurs fran?ais, liens de l’Institut de Hombourg avec les Universites 

fran^aises tandis que les contacts et les passerelles avec les etablissements du reste de l’Alle- 

magne etaient inexistants. R. Paquet dresse enfin le portrait des principales personnalites de 

l’epoque: Grandval, le Haut-Commissairefran^ais, »vice-roi« redoute mais,semble-t-il, res- 

pecte; Hoffmann, le Ministre-President de la Sarre dont les traits ne sont qu’esquisses; Straus 

enfin, Ministre responsable des questions educatives et culturelles, qualifie »d’homme de 

Grandval« et d’»incarnation de tous les maux«. La these principale de R. Paquet consiste ä 

affirmer qu’aucune de ces trois personnalites, quoi qu’elles aient pu en dire, n’aurait ete favo- 

rable ä la creation d’une Universite en Sarre et que la fondation de cet etablissement fut le 

resultat de la pression estudiantine et tout particulierement de la greve de 1948 dont eile fut 

personnellement l’un des organisateurs les plus actifs!

Certes, l’auteur ne pretend pas faire ceuvre d'historien et eile se pose deliberement en 

temoin. C’est lä l’un des interets majeurs de l’ouvrage, car il faut dire que ses Souvenirs 

sont d’une remarquable precision. Mais l’auteur ne fait pas seulement acte de temoignage. 

Connaissant les travaux de Heinrich Küppers sur la politique culturelle de la France en 

Sarre, eile semble aussi regier des comptes avec une Interpretation qui ne lui sied guere. Si 

a question de l’utilisation des temoignages des »temoins-acteurs* par les historiens est rele­

vante d’un point de vue methodologique (Paquet reproche a Küppers son manque de cir- 

conspection face aux »recits« retrospectifs de Straus notamment), la plupart des remar- 

ques ä l’encontre de l’ample synthese de Küppers, ä laquelle eile ne rend jamais justice, 

marque son propre ouvrage du sceau de la polemique. Neanmoins le temoignage, non pas 

seulement la description mais aussi Interpretation, le jugement et le ressentiment du »te­

moin« pour toute une epoque merite l’attention du lecteur. Celui-ci trouvera egalement 

dans cette publication de nombreuses photographies et la reproduction de quelques docu- 

ments d’epoque.

Corine Defrance, Paris

Stefan Zauner, Erziehung und Kulturmission. Frankreichs Bildungspolitik in Deutschland 

1945-1949, München (R. Oldenbourg) 1994,351 p. (Studien zur Zeitgeschichte, 43).

Le livre de Zauner nous apporte les resultats de ses recherches de doctorat sur la poli­

tique culturelle de la France en Allemagne de 1945 ä 1949.11 repose sur un remarquable travail 

d’archives: l’auteur a abondamment consulte les documents fran^ais — archives du Ministere 

des Affaires Etrangeres (Paris, et surtout Colmar oü sont conservees les archives de l’occupa- 

tion fran^aise en Allemagne et en Autriche), Archives Nationales, Archives departementales 

du Territoire de Belfort et partiellement les fonds allemands (les archives regionales et univer- 

sitaires n’ayant pas ete systematiquement depouillees). II s’est egalement appuye sur des te­

moignages d’»acteurs« de l’epoque et sur une bibliographie tres fournie de pres de 450 titres. 

Celle-ci est presentee de fa$on alphabetique et i’on peut tout au plus regretter que les ecrits de 

l’epoque et les relations des »temoins«, qui constituent une »source«, n’aient pas ete separes 

des travaux des historiens. L’index des noms de personnes, avec 400 entrees environ, fournit 

une aide tres appreciable pour se reperer dans ce vaste ouvrage.

Apres avoir dresse l’historique des travaux consacres ä l’action culturelle de la France dans 

sa zone d’occupation et presente certains elements du debat historiographique actuel, l’au­

teur se propose de combler une lacune en mettant l’accent sur les liens entre la politique cultu­

relle fran^aise en zone d’occupation apres 1945 et la vie et les debats culturels menes en Fran­

ce depuis l’entre-deux-guerres. Cette perspective, en degageant des continuites historiques, 
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pennet de remettre en cause la these de l’impreparation de la France ä sa mission de reeduca- 

tion dans sa Zone d’occupation. Zauner entend egalement prendre parti dans la controverse 

qui s’est developpee depuis plusieurs annees sur la nature (veritable politique ou manceuvre 

de diversion ou de Camouflage) et la place (par rapport ä la politique economique et a la poli­

tique de securite - dans ses aspects politiques et territoriaux) de l’action culturelle de la Fran­

ce en Allemagne.

Afin de mieux souligner ces continuites historiques, l’auteur a choisi d’organiser son etude 

autour de deux parties. Dans la premiere, intitulee »Fondements et traditions« (40 pages), 

sont tout d'abord fournies des donnees biographiques tres completes - et tres neuves - sur 

Raymond Schmittlein, principal concepteur et initiateur de cette action culturelle fran^aise 

en Allemagne. Zauner montre ensuite que la question de la reeducation des Allemands avait 

preoccupe les esprits fran^ais avant meme la fin de la guerre (il demasque Sarah de Jouvenei 

derriere le pseudonyme d’»Ariel«, auteur d’un important ouvrage sur la »reeducation« paru 

des 1945), puis il consacre une dizaine de pages ä un rappel du developpement de la cultu- 

re populaire et de la politique de jeunesse en France sous le Front Populaire puis ä l’epo- 

que de Vichy et de la Resistance. La seconde partie, »Conceptions, competences et conflits, 

1945-1949« (260 pages), apres un chapitre sur la mise en place des structures de l’occupation 

et les premieres directives, propose une etude sectorielle des activites de la Direction de 

l’Education Publique (services culturels du Gouvernement militaire): politique scolaire, 

jeunesse et education populaire, formation des elites et politique universitaire, »mission cul­

turelle de la France« - chapitre regroupant essentiellement les activites culturelles tradi- 

tionnelles, et notamment la politique artistique de la France et presentant - avec beaucoup de 

clarte - l’action culturelle de la France ä Berlin et dans la bizone (les avatars de la »mission cul­

turelle« dirigee par Felix Lusset).

Cette Organisation de l’ouvrage appelle quelques remarques: outre le desequilibre structu- 

rel qu’il induit, le choix d’un plan exclusivement thematique- meme si le deroulement chro- 

nologique est strictement respecte dans chaque chapitre - ne permet guere de degager Involu­

tion generale de la politique culturelle de la France dans sa zone d’occupation, de reperer des 

phases et des cesures. Et ce travail de periodisation »culturelle«, dans ces annees d’apres-guer- 

re si complexes, est d’autant plus malaise que les references au contexte politique - aux gran- 

des lignes de la politique allemande de la France comme aux tensions interalliees - sont trop 

peu mises en valeur et sont regroupees pour l’essentiel dans le chapitre sur la politique scolai­

re. N’aurait-il pas fallu consacrer un chapitre specifique aux reflexions sur la politique d’oc­

cupation et sur Revolution des competences et des prerogatives du Gouvernement militaire 

en matiere (re-)educative et culturelle? En effet, la restitution aux autorites allemandes des 

Länder de leur souverainete en matiere culturelle en juin 1947, les conflits qui s’ensuivirent 

entre occupants et occupes, puis les querelles entre Allies au sujet de Rinclusion ou non d’un 

droit de reserve, en matiere d’education et de democratisation, dans le Statut d’occupation ne 

concernaient pas exclusivement la reforme scolaire, meme si celle-ci fut au coeur des preoccu- 

pations de Raymond Schmittlein.

Ces remarques ne doivent cependant pas masquer les grandes qualites de ce travail: l’abon- 

dance et R extreme precision de l’information, le souci constant de se referer aux sources 

(mais trop peu ä la bibliographie) dont temoignent les nombreuses notes de bas de pages. 

Enfin, cette publication apporte ä la recherche historique beaucoup d’elements nouveaux 

et le chapitre consacre aux mouvements et rencontres de jeunesse et ä la culture populaire 

est ä cet egard tout ä fait remarquable. Non seulement Zauner a defriche l’un des champs les 

moins connus de l’action culturelle (ä la difference de la politique scolaire ou meme univer­

sitaire, qui avaient anterieurement fait l’objet d’etudes), mais c’est dans ce secteur qu’est 

sans doute le mieux illustree sa these de l’ancrage de l’action menee en zone dans la tradition 

fran^aise d’avant-guerre (cf. le choix d’anciens responsables de la culture populaire en France 

pour diriger le bureau »education populaire« du Gouvernement militaire, la reference ä 
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l’»ajisme« du Front Populaire, le souci de contrebalancer le poids des organisations confes- 

sionnelles).

L’auteur ebauche in fine un bilan de l’action culturelle fran^aise en Allemagne. II en montre 

les limites (echec de la reforme scolaire, modestie des buts atteints en matiere de culture popu­

laire notamment) et en recherche les explications (hostilite allemande, conflits de competence 

entre les diverses instances - centrales et regionales - du Gouvernement militaire et entre Ba­

den-Baden et Paris). 11 parvient ä la conclusion que la politique culturelle constitua en soi un 

verkable champ d’action, fut ä la fois motivee, selon les secteurs, par des considerations de se- 

curite, de prestige (notamment face aux Allies) et par des projets socio-politiques. Zauner 

acheve son ouvrage en soulignant combien les relations culturelles franco-allemandes con- 

temporaines sont largement issues de ce qui avait ete realise pendant la periode d’occupation. 

Corine Defrance, Paris

Corine Defrance, La politique culturelle de la France sur la Rive Gauche du Rhin 

1945-1955, Strasbourg (Presses Universitaires de Strasbourg) 1994,363 S. (Les Mondes Ger- 

maniques, 2).

Bis in die Zeit des Hochkommissariats reicht Corine Defrances verdienstvolle Disser­

tation unter der Leitung von Jacques Bariety (Paris). Der Wiederaufbau kultureller Bezie­

hungen zu Frankreich ist aus ihrer Sicht nicht nur, aber vorwiegend die Geschichte von Ray­

mond Schmittlein und Irene Girön. Sie gestalteten während dieser kurzen Jahre die Arbeit in 

dem Besatzungssonderling der Abteilung »Education Publique«. Sie gingen dabei weit über 

die auf der Konferenz von Potsdam bestimmten Aufgaben der Entnazifizierung hinaus. Die 

Wirkungen reichten weit nach vorn. Noch 1950 wurden links des Rheins die Institute für 

Europäische Geschichte, der Akademie der Wissenschaften und das Landesstudio des Süd­

westfunks eingerichtet.

Mainz, nicht die preußische Festung Koblenz war von Schmittlein bevorzugt worden. 

Dorthin zog das alliierte »Military Security Board«. Es überwachte in Industrie und Wissen­

schaft das »German War-Potential« und war eine nach restloser Demilitarisierung Deutsch­

lands weitgehend nutzlose Behörde. Mainz wurde kulturell zum Schaufenster und zum 

Brückenkopf französischer Kultur gemacht. Die Gründung der Dolmetscherschule in Ger­

mersheim wie die Errichtung der Verwaltungshochschule in Speyer ergänzten das Ensemble. 

Die künftigen Verwaltungseliten dort zu schulen entsprach der Tradition in Frankreich; 

weitere Französisierungsversuche lassen sich im Schulwesen beobachten. Sie wurden wenig 

effektiv.

Die Wiedererrichtung der Universität Mainz 1946 in einer Kaserne war ein Symbol. Im dort­

hin verlegten Kaiser-Wilhelm-Institut für Chemie, dem früheren Institut Otto Hahns, des Prä­

sidenten der neu errichteten Max-Planck-Gesellschaft, erfolgte die Errichtung des ersten funk­

tionierenden deutschen Atommeilers unter den Professoren Strassmann und Mattauch. Auch 

dies in seiner Nachbarschaft zu den Fächern der humaniora ein Symbol. Adolphe Lutz, Leiter 

der Abteilung für Abrüstung in der Wissenschaft, später Wissenschaftsattache der Französi­

schen Botschaft, akzeptierte 1948 den Zusammenschluß des Instituts mit der MPG, ohne die 

Genehmigung aus Paris abzuwarten. Zu diesem Zeitpunkt zwangen die Kosten des Besat­

zungsregiments zu Kompromissen und dem Abschied von weiteren Überlegungen.

Die besondere geopolitische Lage von Mainz verband Schmittlein in seiner Vorstellungs­

welt mit der Erinnerung an den früheren Vorposten der französischen Revolution. Auch die 

Amerikaner zogen aus der mißlungenen Rheinlandbesetzung der zwanziger Jahre, deren En­

de Hitler durch seinen Einmarsch so genossen hatte, ihre Lehren. Die Errichtung des Landes 

Rheinland-Pfalz schuf ein konkretes Einflußgebiet. Ein Stück Preußen war dabei. »Deprus- 

sification« sollte Berlin aus seiner Vormachtstellung verdrängen und den Einfluß auf den


